
I-55810

1

No. 55810*

____

Croatia
and

Hungary

Agreement between the Government of the Republic of Croatia and the Government of 
Hungary on operation, maintenance and reconstruction of road bridges on the common 
state border. Budapest, 2 October 2018

Entry into force:  7 April 2019, in accordance with article 12 
Authentic texts:  Croatian, English and Hungarian
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Croatia, 29 May 2019
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Croatie
et

Hongrie

Accord entre le Gouvernement de la République de Croatie et le Gouvernement de la 
Hongrie concernant l'exploitation, l'entretien et la reconstruction des ponts routiers sur 
la frontière commune. Budapest, 2 octobre 2018

Entrée en vigueur :  7 avril 2019, conformément à l'article 12 
Textes authentiques :  croate, anglais et hongrois
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Croatie, 29 mai 

2019
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-55810

2

[ CROATIAN TEXT – TEXTE CROATE ]



I-55810

3



I-55810

4



I-55810

5



I-55810

6

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE  ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA HONGRIE CONCERNANT L’EXPLOITATION, 
L’ENTRETIEN ET LA RECONSTRUCTION DES PONTS ROUTIERS SUR LA 
FRONTIÈRE COMMUNE

Le Gouvernement de la République de Croatie et le Gouvernement de la Hongrie (ci-après 
dénommés les « Parties contractantes ») sont convenus de ce qui suit concernant l’exploitation, 
l’entretien et la reconstruction des ponts routiers sur la frontière commune :

Article premier

Le présent Accord porte sur les ponts routiers (ci-après désignés les « ponts ») visés à 
l’article 3 du présent Accord, situés sur la frontière commune des deux États des Parties 
contractantes et leur appartenant de manière conjointe et indivisible. Le présent Accord régit 
l’exploitation, l’entretien et la reconstruction de ces ponts.

Article 2

1) Aux fins du présent Accord :
a) le terme « exploitation » désigne le recensement et la régulation de la circulation sur les ponts, 
l’apposition de marquages appropriés à cette fin, la surveillance et l’éclairage des ponts, ainsi que 
la collecte d’informations pertinentes à ce sujet ;
b) le terme « entretien » désigne toute activité liée à l’entretien régulier et aux réparations 
nécessaires des ponts, n’entraînant pas de modification de leurs paramètres techniques, ainsi que le 
maintien des conditions de sécurité des ponts et la prévention des glissements ;
c) le terme « reconstruction » désigne toute activité non visée par les alinéas a) et b), y compris la 
reconstruction complète des ponts, entraînant une modification de leurs paramètres techniques.

2) L’exploitation, l’entretien et la reconstruction des ponts comprennent les éléments 
suivants :
a) l’infrastructure (fondations, butées, piliers, paliers, traverses supérieures) ;
b) la superstructure (poutres maîtresses, raidisseurs de pont, couche de roulement du pont, bords 
du pont) ;
c) la structure du tablier (isolation, revêtement du tablier, dilatation, drainage, revêtement du 
trottoir, points de raccordement de la chaussée, joints de dilatation) ;
d) l’équipement du pont (garde-fou, escaliers, rainures, revêtement de la digue, dispositifs de 
sécurité) ;
e) les environs du pont (canalisations des services publics, espace sous le pont).

Article 3

1) Le Gouvernement de la Hongrie s’engage, conformément aux règlements techniques et 
juridiques en vigueur en Hongrie, à assurer l’exploitation, l’entretien et la reconstruction des ponts 
suivants :
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a) le pont à trois travées sur la rivière Mur, au niveau de la route nationale, entre Goričan et 
Letenye, dont la moitié appartient à la République de Croatie et l’autre moitié à la Hongrie ;
b) le pont à cinq travées sur la rivière Mur, au niveau de l’autoroute, entre Goričan et Letenye, 
dont la moitié appartient à la République de Croatie et l’autre moitié à la Hongrie.

2) Le Gouvernement de la République de Croatie s’engage, conformément aux règlements 
techniques et juridiques en vigueur en République de Croatie, à assurer l’exploitation, l’entretien 
et la reconstruction des ponts suivants :
a) le pont sur la rivière Drave entre Terezino Polje et Barcs, dont la moitié appartient à la 
République de Croatie et l’autre moitié à la Hongrie ;
b) le pont sur la rivière Drave entre Donji Miholjac et Drávaszabolcs, dont la moitié appartient à la 
République de Croatie et l’autre moitié à la Hongrie.

3) Les Parties contractantes s’engagent à :
a) assurer à leurs frais l’exploitation, l’entretien et la préparation des activités de reconstruction 
des ponts visés aux paragraphes 1 et 2 et de ne demander aucun remboursement à l’autre Partie 
contractante ;
b) assumer conjointement les frais de reconstruction des ponts visés aux paragraphes 1 et 2, 
proportionnellement à leur part de propriété.

Article 4

Concernant l’application du présent Accord, les autorités compétentes sont :
-en République de Croatie : le ministère dirigé par le Ministre des transports et des 

infrastructures ;
-en Hongrie : le ministère dirigé par le Ministre des transports ;
(ci-après désignés les « Autorités compétentes »).

Article 5

1) Les Parties contractantes réalisent toutes les activités liées à l’exploitation, à l’entretien et à 
la reconstruction des ponts par l’intermédiaire de personnes physiques ou morales désignées par 
les Autorités compétentes (ci-après les « contractants »).

2) Les Autorités compétentes se tiennent informées des noms et adresses des contractants.

Article 6

Les modalités et la fréquence des contrôles des ponts sont les suivantes :
a) Les Parties contractantes conviennent que les experts désignés par les contractants procèdent 
conjointement à des contrôles de l’état technique des ponts au moins une fois par an. Les 
conclusions des contrôles et les descriptions des interventions nécessaires sont consignées dans un 
protocole ;
b) L’inspection générale des ponts est réalisée par les contractants au minimum tous les 6 ans. Les 
contractants évaluent conjointement les résultats de ces inspections générales et prennent les 
mesures nécessaires ;
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c) En cas d’événement imprévisible, les Parties contractantes réalisent conjointement un contrôle 
supplémentaire du pont. Les conclusions des contrôles et les descriptions des interventions 
nécessaires sont consignées dans un protocole ;
d) Tous les documents pertinents sont rédigés en langues croate et hongroise.

Article 7

1) Les activités d’exploitation et d’entretien sont menées conformément aux instructions 
d’exploitation et d’entretien fournies par les contractants, qui ont été rédigées conformément aux 
dispositions pertinentes en vigueur dans les États des Parties contractantes et approuvées par les 
Autorités compétentes.

2) Pendant les périodes de préparation, de mise en œuvre et de garantie des activités liées à 
l’exploitation, à l’entretien et à la reconstruction des ponts, les contractants continuent de 
coordonner les activités requises et à s’informer mutuellement des mesures prises.

3) Aux fins des activités de reconstruction des ponts, les contractants créent un Groupe de 
travail pour l’application des procédures de passation des marchés publics, la supervision 
technique et le décompte final. Les deux Parties contractantes sont représentées de manière égale 
au sein du Groupe de travail et ont un mandat égal.

Article 8

1) Les personnes chargées de l’exploitation, de l’entretien et de la reconstruction des ponts 
peuvent se déplacer librement sur les chantiers situés près de la frontière d’État. Dans les cas où 
des ressortissants de pays tiers seraient employés par les contractants dans le cadre des activités 
liées à l’exploitation, à l’entretien et à la reconstruction des ponts, leur recrutement doit être 
conforme à la législation en vigueur en matière de séjour et d’emploi des étrangers.

2) Les individus visés au paragraphe 1 doivent, à la demande des autorités de contrôle 
habilitées par les Parties contractantes, présenter leur pièce d’identité ou leur passeport avec une 
lettre de crédit émise par le contractant. Les ressortissants de pays tiers doivent, conformément à la 
législation de l’Union européenne et à la législation interne du pays concerné, présenter un 
document valable prouvant leur droit de résidence, leur droit d’exercer un emploi ainsi qu’un 
passeport en cours de validité et une lettre de crédit émise par le contractant.

3) Au moins quinze jours avant le début des travaux, la liste des personnes visées au 
paragraphe 1, ainsi que les spécificités techniques de la zone proche de la frontière commune où 
les travaux sont réalisés, sont communiquées par les contractants aux autorités des Parties 
contractantes chargées de la surveillance de la frontière d’État.

Article 9

Les contractants doivent s’assurer d’obtenir les autorisations nécessaires à la réalisation des 
activités liées à l’exploitation, l’entretien et la reconstruction des ponts. Pendant les travaux, les 
Parties contractantes assurent le fonctionnement normal du trafic frontalier.
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Article 10

Toutes les activités liées à l’exploitation, à l’entretien et à la reconstruction des ponts 
susceptibles de modifier le tracé ou le marquage de la frontière doivent être approuvées par la 
Commission mixte croato-hongroise pour la reconstruction, le marquage et l’entretien de la 
frontière d’État.

Article 11

Tous les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord sont réglés 
par des négociations entre les Autorités compétentes des Parties contractantes.

Article 12

1) Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties contractantes s’informent, par écrit, par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement de leurs formalités juridiques internes nécessaires à cet effet.

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
contractantes peut dénoncer le présent Accord à tout moment en adressant une notification écrite à 
l’autre Partie contractante, par la voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord prend fin six mois 
après la date de réception de la notification de dénonciation.

3) Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement écrit mutuel des 
Parties contractantes.

Article 13

L’entrée en vigueur du présent Accord met fin à l’Accord entre le Gouvernement de la 
République de Croatie et le Gouvernement de la République de Hongrie concernant l’exploitation 
et l’entretien des ponts routiers sur la frontière commune des deux pays, signé à Zagreb le 
19 avril 2001.

FAIT à Budapest le 2 octobre 2018 en deux exemplaires originaux, en langues croate, 
hongroise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Croatie :
OLEG BUTKOVIĆ

Ministre de la mer, des transports et des infrastructures

Pour le Gouvernement de la Hongrie :
LÁSZLÓ PALKOVICS

Ministre de l’innovation et de la technologie


